Jean-Paul LECOQ                                                                 
Député de la Seine-Maritime                                        

Maire de Gonfreville l’Orcher 

le  12 janvier 2010

Monsieur Thierry MARIANI

Secrétaire d’Etat aux 



                                        Transports

40, rue du Bac

75700 PARIS

Monsieur le Ministre, 

En novembre dernier, l’Etat et les partenaires sociaux prenaient des engagements précis pour la question des retraites et la pénibilité du travail pour les personnels dockers et portuaires dans le cadre de la réforme portuaire. 

Or, aujourd’hui, le gouvernement revient sur plusieurs points fondamentaux dont la remise en cause du périmètre des salariés concernés par le dispositif ; l’anticipation de 2 ans au lieu de 4 ; et l’acceptation de l’aspect  conventionnel du dispositif mais d’une durée limitée. 

Ce sont deux années et demi de négociations balayées d’un revers de main, sans aucune concertation. Cette décision est grave puisque l’Etat rompt ses propres engagements. Il se déjuge lui-même en montrant son incapacité à tenir ses promesses. C’est un déni de démocratie, une nouvelle forme d’irrespect pour les personnels concernés, suscitant colère et indignation légitimes. 

Comment les partenaires sociaux pourraient-ils avoir confiance dans un président de la République qui change d’opinion au gré de ses remaniements ministériels ? 

Certes, la réforme portuaire qu’il appelait de ses vœux et qu’il vantait comme l’apogée en terme d’essor, de développement pour nos ports, qui allait révolutionner les activités maritimes de notre pays n’a pas montré sa pertinence. Le trafic portuaire a diminué alors que l’argument avancé dans cette réforme était la compétitivité avec l’accroissement du fret. 

Monsieur le Ministre, je vous demande de renoncer à votre projet et de rétablir, d’urgence, les engagements actés en novembre dernier entre l’Etat et les partenaires sociaux. 

Faute de quoi le gouvernement portera une nouvelle fois seul la responsabilité d’un conflit dont ni les salariés, ni l’Etat, ni la situation sociale et économique n’ont besoin, mais qui semble s’imposer pour faire respecter le droit des ouvriers dockers et portuaires. 

C’est de votre devoir ! Vous ne pouvez d’un côté prôner la nécessité de rendre nos ports attractifs et de l’autre, réunir toutes les conditions pour qu’il en soit autrement. 

Comptant sur vous pour que la raison l’emporte, 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes salutations distinguées. 

               Jean-Paul LECOQ
